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Selon offre préalable acceptée le 3 mai 1994 la SA C
devenue la SA C .J consE~nti à Monsieur R
une ouverture de crédit d'un montant en capital de 1.024,49 ~uros
ouvrant droit pour la société de crlédit à la perception d'intérêts au
taux effectif global de 17,88 % cal(:;ulés sur les sommes réellement

empruntées.

Par acte du 6 mars 2002, la SA C, a fait assigner
Monsieur R aftl1 d'obtenir, condamnatio~ au paiement des
sommes suivantes: 1

>- 1.573,94 ~uros. pour solde du crédit,

~ les intérêts corlventionnels :5ur la somme de 1.464,19 ~uros,

~ 305 ~uros en vertu de l'a~rticle 700 dU~ nouveau code de

procédure civil~3. '[

Par jugement E~n date du 14 jiuin 2002 le tribunal a ordonné la
réouverture des débats afin qUE! les parties s'expliquent sur le
moyen soulevé d'offic:e tiré du défalut de preuve de la régularité du
contrat de crédit et SIJr les conséC11Jences qui peuvent en découler
(articles 1315 du Code Civil, L 311.,8 à L 311-13, R 311-6 et R 311-
7 et L 311-33 du Cocje de la Cons;ommation), à savoir, l'existence
d'une clause aggravant la situation de !'emprunteur par rapport aux
prévisions de l'article L 311-9 du C:ode de la Consommation, soit en
!'espèce, la possibilitE~ pour le prê,teur de résilier le contrat en cas
d'inexactitude des renlseignements. confidentiels fournis.

A l'audience dE~ réouverture! la SA C par la voix de
son conseil, Maître GAUTIER, a maintenu I~intégralité de ses
demandes au motif Ij'une part, (~IJe le juge ne pouvait soulever
d'office un moyen titré d'une pré!ter,due irrégularité du contrat,
d'autre part que l'offre préalabl.e cc,r,tenait sans ambiguïté toutes les
mentions exigées par le législateur et, enfin, que la cause querellée
n'aggravait pas la situation de l'e!mprunteur dans la mesure où
l'exigence d'une le1:tre recommandée ne constituait ni une
indemnité, ni une sarlction ; elle a ajouté que l'article L 311-33 du
Code de la Consommation ne sanctionnait par la déchéance du
droit aux intérêts qU~3 les irrégulé3.irités de l'offre préalable, qu'en
l'espèce la nécessité d'un erNoi en recommandé affectait
simplement les modalités d'exécution du contrat de sorte que le
tribunal, en prononçant une telle :s,anction, violerait, ensemble, les
dispositions de l'articIE~ 6-1 de la C.E:.D.H. qui interdit de sanctionner
sans le support d'auclJn texte et de l'article 7-1 qui prévoit que toute
personne doit être en mesure de ~)avoir avec un degré raisonnable
de prévisibilité, si une action l'exposie ou non à la répression prévue
par un texte.
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Elle a demandé en outre que lui soit allouée la somme 460
~uros sur le fondement de l'article 700 du Nouveau Code de
Procédure Civile.

MOTIFS DE LA DE(~l§JQN

-Sur l'office du Juae

Attendu que, pour l'application de la directive n° 93/13 du 5
avril 1993 relative aux clauses abusives, la Cour de justice des
Communautés européennes a estimé que « l'objectif poursuivi par
l'article 6 de la directive, qui impose aux Etats membres de prévoir
que les clauses abusives ne! liant pas les consommateurs, ne
pourrait être atteint si ces l':1erniers devaient se trouver dans
l'obligation de soulever eux-mE3mes le caractère abusif de telles
clauses. [.. ,] S'il est vrai que, dans nombre d'Etats membres, les
règles de procédure permetten't dans de tels litiges aux particuliers
de se défendre eux-mêmes, il E~,"(iste un risque non négligeable que,
notamment par ignorance, lE! consommateur n'invoque pas le
caractère abusif de la clause qui lui est opposée. Il s'ensuit qu'une
protection effective du consomlT,ateur ne peut être atteinte que si le
juge national se VI:)it reconnaÎtrE~ la faculté d'apprécier d'office une
telle clause}} (CJCE, 27 juin 2000, Oceano: JCP G 2001, 10513,
obs. G Plaisant et M. Carballo Fidalgo); que la généralité du
principe dégagé par la COIJr de justice des Communautés
européennes doit être transp'Dsé à l'application de la directive
relative au crédit à la COnSOl'l1mation dont l'objet est identique;
qu'en effet l'impératif d'a~lplication de la protection du
consommateur se heurte alu même 'risque d'ignorance du
consommateur de sorte qu'une protection efficace et conforme aux
objectifs de la directive impose la possibilité pour le juge national de
soulever d'office les éléments de droit applicables; qu'en réalité,
l'efficacité du dispositif de' protection ne peut être abandonnée à la
sagacité du consommateur et à son habilité à se défendre en justice
et ce d'autant plus que l'ignorance rend encore plus impérieuse
l'application de la loi; .1

Attendu par ailleurs en dri:)it interne, qu'aux termes de l'article
6 du Code Civil, les parties ne peuvent pas déroger aux lois qui
intéressent l'ordre public; que ~'article 1134 du Code Civil précise
que seules les conventions légalement formées ont force
obligatoire; qu'en outre, le corlsommateur ne peut pas renoncer
aux bénéfices des dispositions des articles L 311-1 et suivants du
Code de la Consommation qui s.ont d'ordr~ public en application de
!'article L 313-16 dlJ même codE3 ; que, dès lors, ce qui échappe à
l'autonomie de la volonté ne saurait être obtenu grâce au silence, à
l'ignorance ou au défaut de comparution de la partie que la loi
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entend protéger, fût-ce contre elle-même; qu'en application des
articles 7, 12 et 16 du Nouveau Code de Procédure Civile, le
tribunal peut dans le respect du Iprincipe du contradictoire, relever
d'office les moyens de droit afin cie trancher le litige conformément
aux règles qui lui sont applicat)les; qu'à cet égard il convient
d'adopter la doctrine de M. CADIET qui soutient que « le juge doit
donc relever d'office les moyens de droit qui lui paraissent
applicables au litige, que ces moyens soient d'ordre public ou qu'ils
ne le soient pas. C'est parce qu'ils sont des moyens de droit qu'ils
sont obligatoires à j'égard du juge saisi, non parce qu'ils sont
d'ordre public, cette qualification Ei)(cluant seulement le pouvoir des
parties d'en disposer. Cette obli,Çration est imposée par la nature
même de l'office du J:uge }} (Droit jlJdiciaire privé: Litec, 1998, 2ème
éd., no1133, p. 487); qu'en effE~t, l'application d'une loi d'ordre
public découle de la rJature même de cette norme et ne saurait donc
être subordonnée à son invocation par l'une des parties; que, de
surcroît, en cas de défaillance du défendeur, l'article 472 du
Nouveau Code de Procédure (:ivile fait obligation au juge de
n'accueillir la demande que s'il l'e~~time régulière, recevable et bien
fondée; que dès lors, le tribunal avait le pouvoir, de soulever
d'office les moyens de pur droit tirés de la méconnaissance des
dispositions d'ordre public des arti(:;~es L. 311-1 et suivants du Code
de la Consommation et de le soumettre à la contradiction; qu'en
procédant conformément à .l'artiicle 12 du Nouveau Code de
Procédure Civile, à !'application de la règle de droit appropriée
après avoir sollicité les observations des parties, le juge s'inscrit
bien dans le cadre de l'impartialitl~ prévue par l'article 6-1 de la
Convention européenne des droiti~ de l'homme (V. en ce sens, J.
NORMAND, RTD civ. 1996, p. 689) et assure en outre la
prééminence du droit, objectif poursuivi par la dite Convention.

Qu'en outre, le consommateur ne peut pas renoncer aux
bénéfice des dispositions des artic:les L. 311-1 et suivants du code
de la consommation qui sont d'ordre public en application de l'article
L. 313-16 du même code;

Que dès lors, ce qui échapr)e à l'autonomie de la volonté ne
saurait être obtenu grâce au silenc;e, à l'ignorance ou au défaut de
comparution de la partie que la loi entend protéger, fût-ce contre
elle-même;

Qu'en application des articIE~~; 7, 12 et 16 NCPC, le tribunal
peut dans le respect du principe (ju contradictoire, relever d'office
les moyens de droit afin de tran(;her le litige conformément aux
règles de qui lui sont applicablE~s ; qu'à cet égard il convient
d'adopter la doctrine de M. Cadiet qui soutient que "le juge doit
donc relever d'office les moyens de droit qui lui paraissent
applicables au litige, Glue ces moYE!f1S soient d'ordre public ou qu'ils
ne le soient pas. C'est parce qu'ils sont des moyens de droit qu'ifs
sont obligatoires à l'égard du juge saisi, non parce qu'ifs sont
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d'ordre public, ceti'e qualification excluant seulement le pouvoir des
parlies d'en disposer. Cette obligation est imposée par la nature
même de l'office d1ujuge"(Droitjudiciaire privé", Utec, 20 éd. 1998,
n° 1133, p. 487) ; qu'en effet, l'application d'une loi d'ordre public
découle de la nature même de I:;ette norme et ne saurait donc être
subordonnée à son invocation pi3r l'une des parties;

Que de sur(:;roît, en cas die défaillance du défendeur, l'article
472 NCPC fait obligation au jU~J~3 de n'accueillir la demande que s'il
l'estime régulière, irecevable et bien fondée; il

Que dès lors le tribunal avait le pouvoir de soulever d'office
les moyens de pur droit tirés de la méconnaissance des dispositions
d'ordre public de~5 articles L. 311-1 et suivants du code de la
consommation et (je le soumettre à la contradiction;

-Sur la demande princ~Il

A) Sur les irréQularités d~J:Qfr@

Attendu qlJe toute clause aggravant la situation de
l'emprunteur par riapport aux prE§visions du modèle-type applicable,
constitue une irrégularité entraînant la déchéance du droit aux
intérêts du prêteur' (Civ. 1ère, 1er Décembre 1993, Bull l, n° 354) ;

Attendu qu'en l'espèce 119 contrat prévoit la possibilité pour le
prêteur de résilier le co rit rat en cas d'inexactitude des
renseignements confidentiels fOlurnis ; i

Attendu qu'il est difficil~3 de discerner en quoi une simple
erreur relative à la situa1:il:>n familiale, professionnelle ou
patrimoniale du di3biteur consti1:ue une faute contractuelle justifiant
la résiliation du contrat alors qu',aux termes du modèle type, seule la
défaillance de !'emprunteur es:t susceptible d'entraîner une telle
sanction et la m1ise à sa ch;arge des sommes prévues par les
articles D 311-11 ~3t suivants dlJ Code de la Consommation;

Que cette c:lause qui révÈ!le l'abus de puissance économique,
est une clause abusive qui a~~!~rave très durement la situation de
l'emprunteur par rapport au mclclèle-type ; li

Que, dès lors, la dé(:;héance du proit aux intérêts est
encourue de ce chef; ,
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B) Quant au montant de la créance

Attendu que la déchéance du droit aux intérêts, qui est
destinée à assurer le respect des règles protectrices instaurées par
les articles L 311-1 et suivants dlJ code de la consommation, en
faveur de l'ensemble des consornmateurs n'est absolument pas
subordonnée à l'existence d'un prt3judice quelconque ou d'un grief
pour l'emprunteur (CA Paris 27 Oc1[obre 1987, D. 87, IR, 249) ;

Qu'il s'ensuit que, conformér,1ent à l'article L 311-33 du code
de la consommation, le débiteur n',est tenu qu'au remboursement du
seul capital restant dû, après déduction des intérêts réglés à tort
(Cass avis 8 Octobre 1993, D 1993, IR n° 48 ; Civ 1 ère 30 Mars
1994, D. 94, IR P 101 ; Civ 1ère 10 Avril 1996, note T. Hassler déjà
citée) ;

Que cette limitation légale de la créance du prêteur exclut
qu'il puisse prétendre au paiemen't de l'indemnité prévue par l'article
L 311-30 du code de la consommation et l'article 0 311-11 du code
de la consommation;

Que la créance s'établit cornme suit

capital emprunté depuis l'origine 4.694,06 ~~

sous déduction des versennents~

Trop ~)erçu

5.570,18 ~

876,12 ~ ;

III -Sur les frais irrépétible.§.

Attendu qu'aucune consi(j,ération tirée de l'équité ou de la
situation économique des partie:~ ne permet de faire application de
l'article 700 du nouveau code de procédure civile;

IV -Sur les dépens

partie succombante doit supporter leslaAttendu

dépens;
que

~

~

.,
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PAR CES MOTIFS:

STATUANT PUBLIQUEMENT, PAR
CONll~DICTOIRE ET EN PREMIER

LE
JUGEMENT
RESSORT,

TRIBLJNAL

REF)UTE

, Vu le~ articles L 311-8 à 1- 313-13 et ~1311-33 du Code de la

\""onsommatlon, ~

intégralement déchue du droitDECLARE la SA C
aux intérêts.

CONST A Ti: que la 8/\ C

désintéressée.

a été intégralement

DIT n'y avoir lieu à application de l'article 700 du Nouveau

Code de Procédure Civile. "1".';

à régler les dépens dela SA 'CCONDAM~JE
l'instance.

LESAINSI JUGE ET PlJBLIQUEMENT
JOURS, MOIS, AN ET LIEU SUSDITS. 1

PRONONCE

LE JUGELE GREFF:1ER

(O~~~


